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La Catalogne dévoile
son plan pour
l'indépendance

Espagne Le Parlement catalan a adopté son
projet de loi pour établir l'indépendance.
Mais le référendum pourra-t-il se tenir?

Paco Audije
Correspondant à Madrid

La' trêve entre Madrid et Barcelune qui a suivi les at-
tentats djihadistes dans la capitale catalane aura
êtê de wurte durée. Lundi, les deux gruupes qui

constituent la majorité simple au Parlement de Catalo-
gnc, ont présenté ensemble - malgré certaines dissen-
sions - leur projet de loi destiné à établir l'indépen-
dance. Cc pmjet a été élaburé par des experts désignés
par Junts pel Si (JxSi, libéraux et gauche républicaine
catalane) ct par la CUP (cxtrême gauche indépendan-
tisLe). Jusqu'à hier, les débats et le texte Linal avaient
été tenus secrets pour éviter une réponse juridique du
Premier ministre espagnul, Mariano Raja)',
La Loi pour la transition juridique et fondatrice de la

République caLalane (LllI'R) contienL 89 articles et
plusieurs dispositions finales voués à encadrer le pas-
sage de la Catalogne de sun altuel statut d'autonumie
vers celui d'un Etat indépendant. Selon jxSi et la eup,
la L1lI'R sera approuvée avant le ['" octobre, date pré-
vue pour le rélerendum unilatéral d'indépendance.
"Nous voulons une trallsition courte", avait signalé la
veille le président Caries Puigdemont.
De son côté, Mariano Rajo)' a demandé au numéro

un catalan de s'éloigner de "ces plans de mplUre radi-
cale". La LTJFRprévoit l'extinction des pouvoirs du Tri-
bunal constitutionnel sur le territoire catalan et la
création d'une nouvelle autorité électorale. Les sen-
tences d'incapacité poliLique déjà dictées contre
d'autres anciens dirigeants catalans, seraient annulées.
La double nationalité catalanc-cspagnole dcviendrait
possible et l'espagnol (castillan) continuerait à être of-
ficiel en Catalogne, à côté du catalan.

Encore de nombreuses incertitudes quant au référendum
l.e gouvernement de Rareelone a eonfirnlé a,nir

acheté (clandestinement) six mille urnes pour son ré-
férendum, malgré l'impossibilité de le faire il travers
un appel d'offres public qui serait contraire alLXin-
jonctions du Tribunal eunstitutionncl. Mais un ignure
encore comment va se constituer la nouvelle autorité
électorale catalane, comment les functiunnaires vunt
être impliqués (les tribunaux espagnols les menacent
de sanctions, s'ils collaborent) et d'où sortira Il' nou-
veau recensement des votants.
Les doutes restent aussi quant à la loyauté des direc-

teurs des écoles et lycées qui sont censés accueillir les
bureaux de vote. Vont-ils tous collahorer de leur pro-
pre gré pour l'ouverture des bureaux de vote lradi-
tionnels! Et les hOUl'gmestres non nationalistes, ac-
cepteront-ils de prendre le risque d'obéir à Caries Pui-
gdemont en ignorant les décisions du gouvernement
et des tribunaux d'E~l'agne?
Pour Inés Arrirnadas, dirigeante d'opposition au par-

lement de Catalogne (Ciutadans, parti libéral anti-in-
dépendanee), cette présentation de la !:l'JFR n'an-
nonce que "la fin prochaine du procès indépendantiste
actuel". Miqueliceta, secrétaire général du PSC (parti
des socialistes catalans), nOimalement plus souple par
rapport au camp pm-indépendance, n'a pas été moins
concluant: "C'eHt une noulJelle tromperie. te 1" octohre, il
Il'y aura pas de vmi l'éfërenduIII, ni le lendemain de 'répu-
blique catalane'non p/IlS."
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